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Mme Marie-Pierre DUPUY, Rapporteur Public

La SA MOBI CENTER INTERNATIONAL, dirigée par M. D==, exerçait à Lons une activité de vente de meubles. 

Suite à un contrôle sur pièces, l’amende fiscale prévue par les dispositions alors applicables de l’article 1768 quater du code général des impôts a été mise à sa charge au titre de l’année 2000. M. D== a été avisé qu’en sa qualité de dirigeant de la société, il était solidairement responsable du paiement de cette amende.  

La société et M. D== ont saisi le Tribunal administratif de Pau de demandes tendant, en leurs qualités respectives de débiteur et codébiteur solidaire de cette amende fiscale, à la décharge de ladite amende. 

Ils relèvent appel du jugement du 18 décembre 2008 par lequel le TA de Pau a rejeté ces demandes. 

Vous relèverez tout d’abord que la SA MOBI CENTER a été dissoute le 2 juin 2004,  à compter du 20 janvier 2004,  et radiée du registre du commerce et des sociétés le 2 juin 2004, à compter du 27 février 2004, suite à la clôture des opérations de liquidation. Cette dernière n’avait donc plus d’existence légale ni aucun représentant qui puisse agir en son nom à la date d’enregistrement de sa demande en décharge de l’amende qui lui a été infligée. Voir arrêt CAA Lyon n° 00-1189 du 14 novembre 2002 « SA Polylac ». Sa demande devant le TA de Pau étant de la sorte irrecevable, la société n’est pas fondée à se plaindre du rejet de cette demande.

En revanche, les conclusions présentées par M. D==, en sa qualité de codébiteur solidaire, sont recevables. Voir arrêt CE n° 52011 du 3 juillet 1985. Et ajoutons d’emblée qu’elles nous paraissent devoir être accueillies. 

L’article 1768 quater du code général des impôts, dans sa rédaction applicable au présent litige, prévoit que toute personne, organisme ou groupement qui délivre irrégulièrement des certificats, reçus, états ou attestations permettant à un contribuable d'obtenir une déduction du revenu ou du bénéfice imposables, ou une réduction d'impôt, est passible d'une amende fiscale égale à 25 % des sommes indûment mentionnées sur ces documents. Cet article ajoute que les dirigeants de droit ou de fait des personnes morales émettrices de tels  documents, qui étaient en fonction au moment de la délivrance, sont solidairement responsables du paiement de l'amende, si leur mauvaise foi est établie. 

Ces dispositions ont été adoptées au vu de résultats d’enquêtes menées par l’administration fiscale révélant l’existence de réductions d’impôts indûment sollicitées parce qu’appuyées par des documents délivrés abusivement. Elles ont donc pour objet de sanctionner la personne ayant permis la déduction ou réduction d’impôt par la fourniture irrégulière du document requis, autrement dit, de faire payer le responsable réel de l’abus constaté, à la véritable origine de la déduction ou réduction dont un contribuable a indûment bénéficié. 

A notre sens, et comme le fait valoir M. D==, ces dispositions instaurant une amende fiscale sont d’interprétation stricte, et ne concernent que les personnes ou organismes ayant délivré les documents nécessaires à la réduction ou déduction opérée, c'est-à-dire ceux qui doivent être préalablement produits afin de justifier de l’avantage fiscal. 

Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. En effet, l’amende litigieuse a été infligée à la société MOBI CENTER INTERNATIONAL à raison des attestations qu’elle a indûment délivrées aux SCI Gisard, Jusad et DJ Pasad, lesquelles certifiaient avoir reçu de ces sociétés des indemnités d’éviction, indemnités qu’elles ont ensuite déduites de leurs revenus fonciers. Toutefois, ce n’est pas la fourniture de ces attestations par la société MOBI CENTER INTERNATIONAL qui a permis aux SCI en cause d’opérer ces déductions fiscales. 
L’amende litigieuse nous paraît en conséquence avoir été infligée en méconnaissance du champ d’application des dispositions alors applicables de l’article 1768 quater du CGI.

Par ces motifs, nous concluons :

· à la décharge de M. D==, en sa qualité de codébiteur solidaire, de l’amende infligée au titre de l’année 2000 à la société MOBI CENTER INTERNATIONAL sur le fondement de l’article 1768 quater du code général des impôts
· à la réformation du jugement attaqué

· au rejet du surplus des conclusions de la requête
· et à la mise à la charge de l’Etat d’une somme de 1 500 euros au titre des frais irrépétibles. 
